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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Emploi des caméras-piétons dans les réseaux de transports
Question écrite n° 733

Texte de la question

M. Nicolas Meizonnet attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du partenariat avec les
territoires et de la décentralisation, chargé des transports, sur la suspension de l'utilisation des caméras-piétons
par les agents de la SNCF, de la RATP et des agents des transports publics d'une vingtaine d'autres villes.
Depuis 2020, une expérimentation avait permis d'équiper près de 3 000 agents de la SNCF de caméras-piétons,
dans le cadre de la loi d'orientation des mobilités. Introduite par la loi orientation des mobilités de 2019, cette
initiative visait à renforcer la sécurité dans les transports publics, en captant les images et les sons lors
d'interventions des agents, afin d'apaiser les situations conflictuelles et d'éviter des agressions. Les résultats de
cette expérimentation se sont révélés très positifs : 96 % des agents équipés souhaitent la pérennisation du
dispositif et 95 % des déclenchements de caméras ont permis de calmer des tensions. De plus, la direction de la
sûreté de la SNCF a estimé que cette mesure avait permis d'éviter un millier d'accidents du travail ainsi que 650
arrêts maladie. Cependant, en raison de la dissolution de l'Assemblée nationale en juin 2024, la prolongation de
ce dispositif n'a pas pu être votée, entraînant l'obligation pour les agents de ranger leurs caméras à partir du 1er
octobre 2024. Cette suspension suscite l'inquiétude des syndicats, des personnels de la SNCF, de la RATP,
ainsi que dans les réseaux de transports publics de plusieurs grandes villes, alors que la mesure semblait
efficace pour assurer leur sécurité. La direction de la SNCF espère un retour à la normale d'ici janvier 2025,
mais en attendant, des milliers d'agents se trouvent privés de cet outil de protection. Il souhaiterait savoir quelles
dispositions le Gouvernement compte prendre pour accélérer la régularisation de ce dispositif et permettre une
réintroduction rapide des caméras-piétons, compte tenu de leur utilité prouvée dans la prévention des incidents
et la sécurisation des agents dans les transports publics.

Texte de la réponse

Les caméras individuelles portent atteinte au droit au respect de la vie privée des personnes filmées. Leur usage
doit, à ce titre, être particulièrement encadré et strictement proportionné aux finalités attendues et aux missions
exercées. L'application du droit de la protection des données à caractère personnel conduit ainsi à en limiter
l'attribution à des catégories de personnels et pour des situations strictement délimitées. Dans le secteur des
transports, l'article 2 de la loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la prévention et à la lutte contre les
incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes terroristes dans les transports collectifs
de voyageurs a autorisé, à titre expérimental, l'utilisation des caméras individuelles par les agents des services
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP. L'article 64 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une
sécurité globale préservant les libertés est venu pérenniser cet usage. L'article 113 de la loi n° 2019-1428 du
24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (LOM) a autorisé, à compter du 1er juillet 2020 et pour une durée
initiale de quatre ans, l'expérimentation du port de caméras individuelles par l'ensemble des agents assermentés
des opérateurs de transport public de personnes ferroviaire, guidé ou routier. L'article 13 de la loi n° 2023-380
du 19 mai 2023 relative aux Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) de 2024 a prolongé cette expérimentation
jusqu'au 1er octobre 2024 afin de couvrir la période des JOP. Le bilan de l'expérimentation fait état de retours
positifs, à la fois de la part des opérateurs et de la majorité des agents ayant pris part à l'expérimentation. Ce
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bilan a fait l'objet d'un rapport transmis au Parlement en avril 2024. La proposition de loi relative au renforcement
de la sûreté dans les transports, adoptée par le Sénat le 13 février 2024, prévoit en son article 8 la pérennisation
de l'usage des caméras piétons pour les agents assermentés des exploitants. A la suite de la dissolution de
l'Assemblée nationale, elle a de nouveau été déposée le 23 juillet à l'Assemblée nationale. Dans un calendrier
que le Gouvernement souhaite rapproché, la proposition de loi sera examinée à partir du 9 décembre 2024 en
séance publique à l'Assemblée nationale. Son adoption permettra de répondre à la légitime attente soulevée par
cette question.
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